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Rsumb
La libre circulation des marchandises est une des quatre libert6s

communautaires consacrdes par les traitds sur le fonctionnement de l'Union

europ6enne (TFUE) et UEMOA qui forment les quatre <piliers> d'un march6

commun.1 L'alter 6go des Arts. 28 i 37 du TFUE dans l'Union europ6enne sont les

Arts. 4 et 77 A 81 du Trait6 UEMOA. Ces deux textes ont un mime lan,
I'ambition de lib6raliser le commerce entre les Etats membres A travers

l'tablissement d'un principe de libre circulation de tous produits apprdciables en

argent et susceptible comme tels de former l'objet de transactions commerciales.

La libre circulation des marchandises est en effet une libert6 communautaire

essentielle. Les libertis communautaires exercent une influence quotidienne sur

la vie des citoyens de la communaut6 et sans les r6gimes de libre circulation

aucune avancie communautaire n'est possible. Elles int6ressent aussi bien les

Etats membres que les entreprises, qui sont les acteurs 6conomiques. Nous nous

proposons, A travers cette contribution, d'examiner prioritairement le cadre

juridique UEMOA de la libre circulation des marchandises. Dynamique

organisation d'int6gration ouest africaine, elle fait figure d'exception aux 6checs

rdp~tds des tentatives de regroupements sous r6gionales. L'appel au droit de l'UE,
exemple de r6ussite d'int6gration, vise A &clairer nos propos sur le droit UEMOA.

A. Introduction

<<La nature unit des peuples [...] par le moyen de leur mutuel inthrat. II s'agit de

l'esprit commercial qui est incompatible avec la guerre et qui t6t ou tard s'empare

de chaque peuple>. 2 Cette proph6tie kantienne est une v~ritable thdrapie tant les

regroupements d'Etats i caract~re commercial et 6conomique sont nombreux de

nos jours. Le continent europ6en, theitre de deux conflits sanglants en l'espace

LL.M., Candidat au Doctorat.
1 <Nous ne pouvons sentir que par comparaison. Quiconque connait Andromaque ou Phidre

sentira mieux ce qu'est le g6nie frangais en lisant Le Songe d'une Nuit d'Etd qu'en lisant toutes
les autres tragedies de Racine. Le genie Grec sera mieux compris par lopposition d'une statue
grecque A une statue 6gyptienne ou asiatique, que par la connaissance de cent statues grecques>,
A. Malraux, in La peinture de Galanis, OCIV, p. 1170.

2 E. Kant, Projet de paix perpituelle (1795), Paris, 2002, p. 81.
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d'une vie, y a trouv6 son salut, le contexte &conomique et juridique' d'apras
guerre ayant td favorable au rigionalisme.

En effet, au lendemain de la seconde guerre mondiale, la gravit6 de la situation
6conomique europ&enne n~cessitait une reaction d'ensemble. La panache trouv6e
par l'Europe fut l'intigration des 6conomies des Etats nagubre oppos6s.4 L'Europe
de l'conomie est ainsi n~e A travers la convention de Paris du 18 Avril 1951 qui
institua un march6 commun du Charbon et de l'Acier,5 march6 commun qui sera
perpdtu6 et 61argi par les trait~s de Rome du 25 mars 1957.6 L'objectif 6tait de
favoriser les 6changes entre les peuples d'Europe A travers une lib6ralisation des
6conomies nationales au sein d'une communauth afin d'6viter la guerre.

Le vent de l'int6gration a 6galement souffl6 sur l'Afrique de l'Ouest, mime si les
raisons du regroupement sont quelque peu diffrrentes. Elle fut mime un vdritable
laboratoire d'essai en matibre d'intdgration &conomique tant de nombreuses
organisations communautaires s'y sont succ6ddes depuis l'accession des Etats A la
souverainetd nationale.7 La dernidre organisation d'int~gration &conomique en
date est l'Union Economique et Mondtaire Ouest Africaine (UEMOA). Elle est
certes <une veille entreprise neuve>> mais elle fait figure d'exception aux 6checs
rdpdts de regroupement d'Etats A caractbre &conomique en Afrique de l'ouest.

3 Il s'agit principalement de l'Organisation des Nations Unies (ONU). En effet, contrairement A la
SDN, sa devanci~re, I'ONU est favorable au r6gionalisme. Son Art. 53 donne mission aux
organisations r6gionales de r6gler pacifiquement les differents entre leurs Etats membres. Il
s'agit IA d'une varitable reconnaissance aux Etats membres par I'ONU d'un droit au rigionalisme.

4 La Declaration du 9 mai 1950 de R. Schuman priconise la mise en commun des intrts
economiques en cr&ant <<des solidariths de fait- afin que, progressivement et par un effet
d'entrainement, cette politique des petits pas d6bouche sur une union 6conomique. Voir F.
Hervouet, 'D~marche communautaire et construction europ~enne', Colloque CEDECE de
Poitiers, Doc. Fr., 2002; Le march6 commun, Rev. 6co. Politique, No. sp~cial, mars 1958; J.
Timbergen, International Economic Integration, Amsterdam, 1965.

5 La Communauth Europ~enne du Charbon et de I'Acier (CECA) a 6t6 institude entre six Etats de
l'Europe de l'Ouest. Il s'agit de la France, de l'Allemagne, de l'Italie et du Benelux (Belgique,
Nederland, Luxembourg). Conclue pour une durde de cinquante ans, elle a disparu en juillet
2002.

6 Le 25 mars 1957 sont 6t6 signds A Rome, entre les Etats membres de la CECA, deux traiths
portant crdation de deux nouvelles communaut6s: la Communaut6 Europ6enne de I'Energie
Atomique (CEBA ou EUROTOM) et de la Communaute Economique Europ6enne (CEE).

7 On peut citer A cet 6gard le Conseil de l'Entente (30 mai 1959), l'Union Douani&re de l'Afrique de
l'Ouest: (UDAO) (1959-1966), l'Union Douaniere des Etats de l'Afrique de l'Ouest: (UDEAO)
(1966-1973), la Communaut6 Economique de l'Afrique de I'Ouest: CEAO (1966-1994), la
Communaut6 Economique des Etats de I'Afrique de l'Ouest: (CEDEAO) (1975). Voir E. Cerexhe &
L. le Hardy de Beaulieu, Introduction a l'Union gconomique ouest africaine, 1997, p. 16 et seq.; L.M.
Ibriga, 'L'UEMOA, une nouvelle approche de lint6gration 6conomique rigionale en Afrique de
l'ouest', 6 Annuaire afrcain de droit international 1998, pp. 23-64; D.B. Ba, Le problme de la
compatibilit6 entre l'UEMOA et l'OHADA, in La libgralisation de l'conomie dans le cadre de
l'intigration regionale: le cas de l'UEMOA, Actes du colloque de Ouagadougou des 16 et 17
dcembre 1999, p. 157 et seq. (ci-apr~s: Le problme de la compatibilitg').

8 D.B. Ba, Le problame de la compatibilit6, supra note 7, p. 157 et seq.
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Organisation d'intdgration 6conomique et juridique9 , la volont6 de construction
d'un march6 unifi6 n'est pas sans rappeler le mouvement d'intigration
6conomique de l'Union europ~enne (UE).

L'UEMOA s'est largement inspirie du systame rdussi de l'UE.' 0 La ressemblance
est tant institutionnelle" que mat6rielle.

Du point de vue matiriel, les deux communaut~s ont pour objectif la creation
d'un march6 commun bas6 sur une union &conomique et mondtaire1 2. En effet,
aux termes de l'article 2 du Trait6 sur l'Union europdenne (TUE)" (<'Union 6tablit
un march6 int6rieur. Elle ceuvre pour le d~veloppement durable de l'Europe fond6
sur une croissance 6conomique 6quilibrde et sur la stabilit6 des prix, une

9 L'int~gration juridique mende par 1'UEMOA se trouve cependant de plus en plus, et selon le mot
de J. Issa-Sayegh: <<en concours voir en concurrence avec celui d'autres organisations
internationales charg6es de la mdme mission dans les mames domaines juridiques>>. 11 s'agit de
l'Organisation Africaine de la Proprift6 Intellectuelle (OAPI), de la Conf6rence Interafricaine des
Marchds d'Assurance (CIMA), de la Conference Interafricaine de Pr6Voirance Sociale (CIPRES),
de lOrganisation pour l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA) et de la
Communaut6 Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Pour ce qui est du conflit
de normes entre l'UEMOA et I'OHADA voir D. B. Ba, Le problame de la compatibilitg, supra note 7,
p. 157 et seq.; pour le conflit de normes entre l'UEMOA et la CEDEAO voir L. M. Ibriga, Le
problme de la compatibilit6 entre l'UEMOA et la CEDEAC, in La libiralisation de l'economie dans
le cadre de l'intigration rigionale: le cas de l'UEMOA, pp. 197-227.

10 J. Issa Sayegh, L'ordre juridique de l'UEMOA et l'intdgration juridique africaine, in milanges JC.
Gautron, Les dynarniques du droit europfen en ddbut de sifcle, Paris, 2004, p. 804 et seq.; P. Viaud,
'Union europdenne et Union 4conomique et mon6taire de i'Ouest africain', RMCUE, No. 414,
1998, p. 15 (ci-apr~s: 'Union Europdenne').

11 Du point de vue institutionnel, le parallie est vite 6tablit entre la Conference des chefs d'Etat et
de Gouvernement, le Conseil des ministres et la Commission en tant qu'organes de direction de
l'UEMOA et le Conseil europ~en, le Conseil de l'Union europ~enne et la Commission europ~enne.
Les comp~tences de la Conf&rence des chefs d'Etat et de Gouvernement de l'UEMOA mises en
rapport avec celles du Conseil de l'Union europ~enne sont 4difiantes A plus d'un titre. En effet,
aux termes de l'Art. 17 UEMOA la Confdrence definit les grandes orientations de la politique de
l'Union. L'Art. D du traith sur l'Union europ6enne (TUE) ne dit rien d'autre puisqu'il stipule que
<le Conseil europ~en donne A l'Union les impulsions n6cessaires A son daveloppements et en
definit les orientations politiques generales. Le Conseil europ~en reunit les Chefs d'Etat et
Gouvernement ainsi que le pr~sident de la commission>>. A noter cependant que contrairement A
l'UE ou le President de la Commission est membre de droit du Conseil europden en vertu du
traite sur l'Union europdenne, le president de la Commission de 1'UEMOA assiste aux rencontres
de la Conffrence mais en aucun cas le traite n'en fait une obligation pour les Chefs d'Etat et de
Gouvernement. Aussi, la Conf&rence entretien-t-elle un rapport hidrarchique A f'6gard des autres
institutions dans l'UEMOA et se pr4sente ainsi comme la cl4 de voute du systme alors que tel
n'est point le cas du Conseil de l'Union europeenne puisqu'il doit presenter un rapport au
Parlement europden A la suite de chacune de ses r4unions. V.P. Viaud, Union Europeenne, supra
note 10, p. 15.

12 Pr4cisons cependant que si dans lUE l'Union monetaire s'est faite A posteriori, dans l'UEMOA,
elle sest faite A priori.

13 Avec l'entr~e en vigueur du Trait6 de Lisbonne le ler d6cembre 2009, la numdrotation et la
danomination des Traiths de lUE a 6volu6. Le Trait6 instituant la Communaut6 europdenne
(TCE) est devenu le Traite sur le fonctionnement de 1'Union europ~enne (TFUE) et le Trait6 sur
l'Union europ6enne (TUE) demeure. Aussi les communauths n'existent plus ayant te substitudes
par l'Union europ~enne (voir Art. ler du TUE). Pour le tableau de concordance voir Journal
officielle de l'Union Europeenne (JOUE), C 115 du 09 mai 2008, p. 361.
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6conomie sociale de march6 hautement comp6titive, qui tend au plein emploi et
au progrs social, et un niveau blev6 de protection et d'amilioration de la qualit6
de l'environnement. Elle promeut le progras scientifique et technique. L'article 4
du trait6 UEMOA va dans le mime sens en stipulant que l'Union vise la
r6alisation d'un march6 <commun bas6 sur la libre circulation des personnes, des
biens, des services, des capitaux et le droit d'6tablissement des personnes
exergant une activit6 ind6pendante ou salaride, ainsi que sur un tarif extbrieur
commun et une politique commerciale commune .

Au regard de toutes ces symitries, il va sans dire qu'il serait fort intdressant
d'entreprendre une 6tude comparative des deux systames communautaires. Mais
les ragles produites par ces deux technostructures fort semblables dans le
domaine de l'int~gration 6conomique est si gigantesque qu'une comparaison
d'ensemble serait difficile voire impossible. C'est pourquoi, plus modestement, il
est ici envisager, d'analyser la libre circulation des marchandises, coeur du droit de
l'intigration et de la lib6ralisation des &changes dans l'Union europ6enne comme
dans l'UEMOA. Dans l'UEMOA, la libre circulation des marchandises A travers la
suppression des droits de portes et l'ouverture des march6s A la concurrence vise A
permettre une allocation optimale des ressources entre les Etats membres et une
augmentation subs6quente du revenu des contribuables. D'une manibre g6ndrale,
I'int~gration &conomique de par ses objectifs socio-&conomiques est pergue, avec
juste raison par les pays en d~veloppement A l'instar de ceux de l'espace UEMOA
comme la panac~e au problame de d~veloppement et de reduction de la
pauvret6 14.

Mais au regard de la ressemblance tant institutionnelle que mat~rielle entre les
deux institutions communautaires doit-on conclure A un ph6nomane d'im-
portation normative de la par de l'UEMOA ou de colonialisme raglementaire de la
par de l'UE? En d'autres termes, quel est le degr6 de sym~trie entre les deux
systames de libre circulation des marchandises? Le droit UEMOA de la libre
circulation des marchandises d6cale-t-il des particularismes? La probl6matique
ainsi mise en exergue est d'une double importance. Elle pose, en effet, d'une part
la question de l'impact r6el et de l'effectivit6 de la libre circulation des
marchandises dans l'UEMOA. D'autre part, elle soulave la question de
l'opportunit6 et de la pertinence de la lib6ralisation des 6changes, surtout dans
l'espace UEMOA.

Afin de r6pondre A ces questions nous prociderons par une approche normative
en analysant et en comparant les textes fondamentaux des deux organisations
d'int~gration 6conomique en matiare de libre circulation des marchandises en
mettant en 6vidence les diffrentes approches. Au coeur de cette analyse, on
abordera la question du d6mantalement des entraves A la libre circulation des
marchandises (I).

14 L.M. Ibriga, L'etat de la mise en ceuvre de l'union douanibre dans 'espace UEMOA, in
Sensibilisation au droit communautaire de I'UEMOA, Actes du siminaire sous-rigional, Ouagadougou
Burkina Faso, 6-10 octobre 2003, Paris, 2003, p. 111 (ci-aprbs:L'tat de la mise).
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Au-delA de l'analyse du cadre thdorique et normatif, le travail sera-t-il aussi,
et dans un second temps, d'examiner les m&canismes contentieux et la politique
d'harmonisation ou d'uniformisation des 16gislations nationales lies i la pro-
bl6matique de mise en ceuvre de la libre circulation des marchandises (II).

I. L'interdiction des entraves d la libre circulation des marchandises dans l'UE et
dans l'UEMOA: approche symitrique

La libre circulation des marchandises est fondamentale. 15 Elle est le socle du
march6 commun UEMOA et UE. Les actes fondateurs de l'UE et de l'UEMOA
visent alors la construction d'un march6 commun. Mais qu'est ce qu'un marchi
commun?

La notion ne recevait aucune definition tant dans le Trait6 CE que dans le
Trait6 l'UEMOA. En droit communautaire europ6en, I'acte unique europ6en des
17 et 28 Fivrier 1986 pr6fre le terme de march6 intdrieur alors que la commission
affectionne actuellement le terme de marchi unique.16 Dans le Traite de l'UEMOA,
il est plutot question de march6 commun. Ainsi, une clarification conceptuelle
s'impose. Ces notions sont-elles identiques ou faut-il les distinguer?

Le march6 commun, forme la plus perfectionn~e de l'intigration &conomique
consiste en l'61imination entre deux ou plusieurs Etats, des restrictions tarifaires
et non tarifaires dans leurs 6changes mais aussi l'institution d'une protection
commune de leurs rapports commerciaux avec les Etats tiers aboutissant A la
creation d'un milieu 6conomique homogine ou les facteurs de production
circulent librement." Pour la CJCE," le march6 commun, le march6 unique et le
march6 intirieur sont des expressions qui s'appliquent a un processus: le march6
commun devrait aboutir i un march6 unique, lequel devrait tendre vers un
march6 intdrieur.1 ' La notion de marchi commun est remplac6e par celle de march6
intgrieur par l'article 2 du TFUE.

La notion de march6 int~rieur se trouve d6finie i l'Art. 22bis du TFUE (ancien
Art. 14 al. 2 du Trait6 CE). Aux termes dudit Art. <le march6 int6rieur comporte
un espace sans frontiares int~rieures dans lequel la libre circulation des
marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurde [...]>.
Strictement entendu, le march6 int6rieur se limite aux libert~s fondamentales.
Dans ce contexte de dynamisme conceptuel et s6mantique, A quel degr6 faut-il
situer l'UEMOA? En d'autres termes sommes-nous en presence d'un march6
commun, d'un march6 intirieur ou d'un march6 unique?

15 C. Gavalda & G. Parleani, Droit des affaires de l'Union Europdenne, 6&me 6d, Paris, 2010, p. 69 (ci-

apr~s: 'Droit des affaires).

16 Voir Communication de la Commission du 20 novembre 2007, doc. COM (2007) 724 final (non
publid au JOCE).

17 D. Carreau & P. Juillard, Droit international conomique, Paris, 2003, p. 21.
18 Cour de Justice des Communaut~s Europdennes (CJCE), 5 mai 1982, Schul, aff. 15/81, Rec.,

p. 1409; CJCE, 17 mai 1994, France/Commission, aff. 41/93, Rec., p. 1829.
19 J. Molinier & N. De Grove-Valdeyron, Droit du marchg intgrieur europden, 26me 6d, Paris, 2008,

p. 14 (ci-apres: 'Droit du marchd).
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La rdponse A cette question ndcessite qu'on d~passe les termes utilis6s dans les
diffdrents textes de l'UEMOA afin de rechercher la volont6 politique rdelle des
chefs d'Etat et de gouvernement A travers une analyse de la r6alit6 6conomique.
Les auteurs du Trait6 de Dakar parlent de marchd commun.20 Les avanc6s dans le
commerce intracommunautaire de l'UEMOA permettent de dire que nous
sommes en prdsence, pour le moment, d'un march6 commun. Ces avanc6s se
traduisent par la mise en place effective d'une union douanidre et la
diff6renciation de l'espace commercial communautaire par l'institution d'un tarif
ext6rieur commun (TEC). Dans l'UE, seul le terme de march6 intdrieur a
actuellement une port~e juridique certaine. 21 Il y a alors une diffdrence
terminologique entre l'UEMOA et l'UE qui traduit une diffdrence de degrd
d'int6gration et de libdralisation des dchanges Dans le cadre du pr6sent travail ces
deux termes seront utilisds indistinctement.

En tout 6tat de cause, qu'il soit un marchd commun, un marchd unique ou un
march6 inttrieur, les organisations d'intdgration &conomique comme l'UE et
I'UEMOA ont compris le caract&e fondamental de la libre circulation des
marchandises. C'est pourquoi ils interdisent toute entrave A rexercice de cette
libertd (B) mime si cette interdiction est temp6r6e par une exception (C).

B. Le principe: l'interdiction des obstacles A la libre circulation des
marchandises

L'interdiction des obstacles constitue le coeur de la libre circulation des
marchandises. Par obstacle, il faut entendre toute mesure qui empache, entrave,
handicape ou limite l'entr6e ou la sortie d'une marchandise dans un Etat membre
de la communaut6. Les obstacles sont divers. Il est donc ndcessaire de les
identifier (II) mais il faut au pr6alable d6finir les marchandises qui sont protdgdes
en vertu du principe de la libre circulation (1).

I. L'identification des marchandises protgdes
En droit UE, il faut entendre par marchandise, <les produits apprdciables en
argent et susceptibles, comme tels, de formd l'objet de transactions
commerciales>.2 2 Cette d6finition englobe aussi bien les produits agricoles que les
produits industriels. La CJCE23 a d6velopp6 une conception large, pragmatique et
mercantile de la notion de marchandise. La libre circulation s'applique aux
<produits qui sont originaires des ttats membres, ainsi qu'aux produits en

20 La section III du Trait6 de Dakar est intitule <du march6 commun>.
21 C'est la terminologie actuellement retenue par les trait~s. Voir J. Molinier & N. De Grove-

VaIdeyron, Droit du marchi, supra note 19, p. 14.
22 Ni le traith CE, ni le traitt UEMOA ne ddfinit la notion de marchandise. La CJCE a pallid A cette

carence dans son arrdt Commission c/Italie, 10 ddcembre 1968, aff. 7/68, Rec., p. 617.
23 Avec l'entrde en vigueur du Trait6 de Lisbonne la CJCE est devenue en vertu de lArt. 9 du TUE la

Cour de justice de l'Union europdenne. Dans le cadre de la pr6sente communication, nous
utiliserons la denomination CJCE, les arrits citds 6tant antdrieurs A l'entrde en vigueur du Traite
de Lisbonne.
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provenance de pays tiers qui se trouvent en libre pratique dans les Etats
membres>. 24

Une marchandise est originaire d'un Etat membre lorsqu'elle est y entiarement
obtenue ou lorsqu'elle y a subit la dernifre transformation ou ouvraison
substantielle 6conomiquement justifibe. 25 Cette d6finition exclue alors les
produits issus des <usines tournevis>> dont l'activit6 consiste en de simples
op6rations d'emballage ou A la presentation du produit sans pour autant cr6er
vdritablement un nouveau produit ou entrainer une valeur ajout6e
substantielle.26

En droit UEMOA, il est question de libre circulation des biens A l'Art. 4 et de la
libre circulation des marchandises au paragraphe II du titre III du trait6. Ces deux
termes sont-ils identiques? Le trait6 ne ddfinit ni la notion de bien ni la notion de
marchandise. Le bien est une notion civile alors que la marchandise est une
notion purement commerciale. Le bien est toute chose susceptible d'ap-
propriation. Toute marchandise est ainsi un bien mais l'inverse n'est pas toujours
vrai. Faut-il conclure que le champ de la libre circulation privue par le trait6
UEMOA est plus vaste que ce qui est pr~vue par le TFUE? Rien n'est sfir. 11 s'agit li
d'une terminologie alternative qui n'est pas rdv6latrice d'une vritable diff~rence
d'approche du 1gislateur UEMOA.

En tout 6tat de cause, dans l'UEMOA, pour qu'un produit puisse bdndficier de la
libre circulation, il doit ftre originaire de la communaut6 et au besoin tre agr64.
Les produits originaires sont classds en produits du cru, de l'artisanat traditionnel
et en produits industriels.

Aux termes de l'Art. 4 de 'acte additionnel No. IV, sont considdrds comme
produits du cru originaires des Etats membres de l'UEMOA, les produits du ragne
animal, min6ral et vdg6tal qui n'ont pas subi de transformation A caractbre
industriel, mime s'ils ont subi un appret destin6 A assurer leur conservation.27

Les produits de l'artisanat sont des articles faits A la main avec ou sans l'aide
d'outils, d'instruments ou de dispositifs actionnds directement par l'artisan. 28

24 Art. 28 TFUE (ancien Art. 23 du Trait6 CE).
25 Rbglement (CEE) No. 802/68 du Conseil du 27 juin 1968, relatif A la d4finition commune de la

notion d'origine des marchandises, JOCE No. L.148, 28 juin 1968, pp. 1 A 5; Art. 24 du code des
douanes communautaire Rbglement (CEE) No. 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992,

6tablissant le code des douanes communautaire, JO L 302 du 19.10.1992.

26 Voir CJCE, 26 janvier 1977, Gesellschaft fMr Ueberseehandel c. Handelskammer Hamburg, aff. 49-76,
Rec., I, p. 41; C. Gavalda & G. Parleani, Droit des affaires, supra note 15, p. 56.

27 Voir l'Art. 4 de I'acte additionnel No. 04/96, bulletin officiel de l'UEMOA juin 1996; Protocole

additionnel No. III/2001 bulletin officiel de 1'UEMOA No. 24 quatrieme trimestre 2001. Art. 4 de

l'acte additionnel No. 04/96 prcitd.
28 Voir l'Art. 6 de lacte additionnel No. 04/96.

European Journal of Law Reform 2011 (13) 3-4 583



Ousmane Bougouma

Un produit industriel est originaire de l'UEMOA, et ce depuis le ler janvier 200329
lorsqu'il y est entibrement fabriqud ou lorsqu'il y a fait l'objet d'une ouvraison ou
d'une transformation suffisante, A condition que cette transformation ait
entrain6 soit un changement de classification tarifaire dans la nomenclature
tarifaire et statistique soit une valeur ajoutde communautaire supdrieure ou 6gale
A 30% du prix de revient ex-usine, hors taxe.30

Les produits industriels, en plus de respecter les r~gles d'origine doivent tre
agr66s pour pouvoir circuler librement. L'agr6ment est matdrialisd par un
certificat d'origine accord6 par les autoritds nationales comp6tentes. Les dcisions
d'agrdment sont transmises A la commission de l'UEMOA qui exerce un r6le de
contr6le et de suivi. Si la simplification de la proc6dure est A saluer, il faut
cependant craindre la ddlivrance d'agrdment de complaisance. A ce jour 2136
produits industriels originaires agr6s, fabriqu6s par 489 entreprises circulent
librement dans l'Union3 1. C'est un acquit non ndgligeable de l'UEMOA. A noter
cependant que l'UEMOA n'a pas institud un marquage spdcifique comme c'est le
cas dans l'UE oi le marquage <(CE) sur un produit matdrialise la conformit6 du
produit aux exigences communautaires incombant au fabricant du produit.Y Le
marquage dans l'UEMOA consiste simplement A l'inscription du numdro
d'agrdment sur le produit certifid. Le marquage <CE> est motiv6 par des raisons de
santd et de protection des consommateurs. A d6faut d'un tel marquage, I'UEMOA
pourrait instituer une procddure de contrale de la qualit6 des produits qui
b6ndficient de la libre circulation. Cela permettrait de protdger les
consommateurs et de diminuer la circulation des produits contrefaits dans
l'espace UEMOA.

Transpositions de l'Art. III du GATT au plan communautaire, 1'Art. 28 du TFUE
(ancien alinda 2 de l'Art. 23 du TCE) dispose que la libre circulation des
marchandises b6n6ficie aussi <<aux produits en provenance de pays tiers qui se
trouvent en libre pratique dans les ttats membres>. La mise en libre pratique se
fait par une d6claration en douane et aprds perception des droits A l'importation.
Une fois mise en libre pratique, la lgislation communautaire sur la libre
circulation des marchandises est applicable aux marchandises importies. Elle
confre aux marchandises en provenance d'Etats tiers le statut de marchandises
communautaires. Ainsi, une marchandise licitement import6e d'un pays tiers,

29 Avant le ler janvier 2003, pour qu'un produit industriel puisse tre consid~r6 comme originaire,
il fallait qu'il ait dans sa composition au moins 60% de mati&res 14re de l'Union. Si les mati&res
14re proviennent de l'ext6rieur, il lui fallait une valeur ajouthe au moins 6gale A 40% du prix ex
usine hors taxes.

30 Voir l'Art. 5 du Protocole additionnel No. 111/2001.
31 Voir le site internet de l'UEMOA, disponible A <www.uemoa.int>.
32 Voir Dcision No. 93/465/CEE du 22 juillet 1993 concernant les modules relatifs aux diff~rentes

phases des proc4dures d'6valuation de la conformit6 et des ragles d'apposition et d'utilisation du
marquage <CE>> de conformit6, destinds A tre utilis6s dans les directives d'harmonisation
technique, JO L 220 du 30 aofit 1993, COM/93/144-02; modifi6 par la R~glement No. 765/2008
du 6 f~vrier 2008 portant accr6ditation et surveillance du march6 (non publi4 au JO).
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circule en principe librement dans la communaut6 faisant de l'UE est un espace
commercial unique.

Contrairement A l'UE, I'UEMOA n'applique pas le principe de la libre pratique.
Ainsi, une marchandise d'un pays tiers import6 dans la communaut6 supportera
le TEC autant de fois qu'elle sera rdexport6e. Cette exclusion du principe de la
libre pratique dans 1'UEMOA s'explique par la volont6 de lutter contre les
d~tournements de trafic. L'UEMOA n'est donc pas un espace commercial unique.
L'absence de libre pratique dans l'UEMOA est un point d'achoppement dans les
n~gociations entre l'UEMOA et l'UE.3 ' L'UE estime que l'UEMOA doit instituer
une libre pratique pour permettre aux marchandises de circuler librement.
L'institution d'une libre pratique aura des avantages economiques certains mais le
risque est cependant une concurrence fiscale accrue entre les Etats membres et
des d6tournements de trafics prdjudiciables aux Etats A forte pression fiscale.
Faut-il pour autant fermer la porte A la libre pratique dans l'UEMOA? La crainte
de perdre des recettes fiscales et douani&res de la part des Etats membres de
l'inter land justifie l'hostilit6 A la libre pratique dans l'UEMOA. En effet, dans un
sch6ma classique, il est conseill6 de percevoir les droits de portes au niveau des
bureaux de douanes de prime et abord quitte A les reverser au pays de destination
de la marchandise. Si ce sch6ma A l'avantage de la simplicit6 dans la perception
des droits, il a l'inconv6nient de la lourdeur dans le reversement des mimes droits
aux pays destinataires et cr~e des problames de tr6sorerie sinon des d6ficits de
reversements. Face A cette situation, il serait indique dans le cas de l'UEMOA de
pr~voir des mesures sp6cifiques d'accompagnement telle une harmonisation
fiscale bien pouss~e.

En somme, si dans l'UE, toute marchandise fabriqude ou licitement import~e dans
la communaut6 peut circuler librement, dans l'UEMOA, seule les marchandises
originaires de l'espace communautaire sont admises A circuler en toute libert6.
Pour assurer cette libre circulation, les deux espaces communautaires ont proscrit
les obstacles A la r~alisation de cette libert6.

II. L'indentification des obstacles 6 proscrire
Les obstacles A la libre circulation des marchandises sont multiples et
multiformes. On peut cependant distinguds les obstacles tarifaires des obstacles
non tarifaires. Mais il faut noter que si ces deux obstacles constituent encore des
handicapes pour la libre circulation des marchandises dans l'UEMOA, dans l'UE
seuls les obstacles non tarifaires sont encore d'actualit6, les obstacles tarifaires
ayant & plus ou moins aplanis.

1. Les obstacles tarifaires
Les entraves de nature pcuniaire encore appel6es obstacles tarifaires selon la
terminologie du droit international 6conomique, sont des prdl~vements
obligatoires. Ces pr6lkvements consistent en des droits de douane, en des taxes

33 Voir rapport 2008 de la Commission de l'UEMOA sur le fonctionnement et I'evolution de l'union.
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d'effet 6quivalent A des droits de douane et en des impositions de toute sorte
ayant un effet protecteur ou discriminatoire.

Les droits de douane sont les droits de porte classique pergus par les Etats A
limportation ou A l'exportation de marchandises. L'61imination de ces droits de
douane a fait l'objet d'union douaniare aussi bien dans l'UE que l'UEMOA et la
diff&renciation des espaces communautaires par l'institution d'un tarif extbrieur
commun (TEC) ou tarif douanier commun (TDC). Dans l'UE l'union douaniare a
td r~alisbe dis le ler juillet 1968 entre les six Etats fondateurs de la CEE avec

dix-huit mois d'avance sur le calendrier initialement pr~vu.34 Dans l'UEMOA,
l'union douaniare a t 6tablie de faqon progressive. En effet, dis 1996, une zone
d'6change pr6firentiel a t6 mise en place avec un abattement des 30% des droits
d'entr~e. Ce taux est pass6 A 60% en 1997, puis 80% en 1999. Au ler janvier 2000
l'abattement 6tait total faisant de l'UEMOA une union douanibre.3

Depuis le ler janvier 1993, il y a eu la suppression des lignes de frontiares entre
les Etats membres et le repli du service des douanes A l'intbrieur des Etats de la
communaut6 europ6enne. Dans l'UEMOA, les frontiares douanidres sont
maintenues mais on assiste A leur fusion A travers le dispositif de poste de
contr6le juxtapos6 aux frontifres. Si ce maintien se justifie amplement, les
procedures de contr6le sont un v6ritable handicape A la libre circulation des
marchandises.

A l'instar de l'UE, le droit douanier communautaire UEMOA a ses racines dans les
instruments internationaux tels les r~gles de l'OMC.36 Aussi, les deux
communaut6s se sont dot6es de code des douanes.37 Mais si le droit douanier de
l'UE fait partir de son histoire, de son acquit, le droit douanier UEMOA est encore
en construction. L'union douaniare UEMOA est une oeuvre largement entambe,
mais elle reste une oeuvre inachev6e.38 Les droits de douane sont plus facile A
identifier il reste cependant des entraves plus insidieuses qui sont de v6ritables
refuses discrets du protectionnisme 6tatique.39 L'exemple type en est la taxe
d'effet 6quivalent A des droits de douane.

34 Sur le droit douanier communautaire europ6en voir notamment C.J. Berr, 'Introduction au droit
douanier', Economica 2008, p. 73; J.C. Berr & E. Natarel, 'Union douani&e', 3 RTD eur 2006,
p. 463; 'Union douanidre', 4 RTD eur 2007, pp. 665-677; Sur le droit douanier UEMOA voir

notamment F.-X. Bambara, La r~glementation douaniare communautaire de l'UEMOA, in
Sensibilisation au droit communautaire de l'UEMOA, Actes du siminaire regional sur I'Ordre

communautaire de l'Union Economique et Mondtaire Ouest Africaine (UEMOA), Ouagadougou

Burkina Faso, 1-5 novembre 2004, pp. 101-116 (ci-apr~s: 'La riglementation'); L.M. Ibriga, L'6tat
de la mise, supra note 14, pp. 111-124.

35 F.-X. Bambara, La riglementation, supra note 34, pp. 101-116.
36 Voir dans ce sens l'Art. 28 du TFUE (ancien Art. 23 du trait6 CE) et I'Art. 77 du traith UEMOA.
37 Pour I'UEMOA voir le rbglement No. 09/2001/CM/UEMOA du 26 novembre 2001 portant

adoption du code de douanes de l'UEMOA.
38 L.M. Ibriga, L'dtat de la mise, supra note 14, pp. 111-124.
39 L. Dubouis & C. Blumann, Droit materiel de l'Union europdenne, 5 6d, Domat, 2009, p. 236 (ci-

apr~s: 'Droit matiriel).
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La notion de taxes d'effet 6quivalent n'a td ddfinie ni le trait6 CE ni par le traith
UEMOA. En effet, I'Art. 76 du trait6 UEMOA et les Arts. 23 et 25 du traith CE
interdisent les taxes d'effet 6quivalent sans pour autant les d6finir. C'est la CJCE
qui, apr~s quelques titonnements a d~fini les taxes d'effet 6quivalent comme
<<toute charge, fait elle minime, unilatdralement impos6e, quelles que soient son
appellation et sa technique, et frappant les marchandises nationales ou
6trang~res en raison du fait qu'elles franchissent la frontiare, lorsqu'elle n'est pas
un droit de douane proprement dit, constitue une taxe d'effet dquivalent, alors
mime qu'elle ne serait pas pergue au profit de l'Etat, qu'elle n'exercerait aucun
effet discriminatoire ou protecteur et que le produit impos6 ne se trouverait pas
en concurrence avec une production nationale>. 40

Ainsi, pour 6tre estimbe dquivalente A un droit de douane, la taxe doit 6tre
une charge p6cuniaire, meme minime, autre qu'un tarif douanier proprement dit,
imposee par un ttat membre ou par une collectivit6 compdtente de celui-ci mime
dans un cadre purement inteme 41 et ce, quel que soit son appellation et sa
technique. Elles se distinguent des redevances, et des impositions intdrieures.42

Ainsi, un prdlavement est qualifid de taxe d'effet 6quivalent dis lors qu'elle frappe
les marchandises nationales ou 6trangares en raison du seul fait qu'elles
franchissent la frontibre.

Peu importe qu'elle n'exerce aucun effet discriminatoire ou protecteur. De
mame, aucune justification sociale, environnementale ou culturelle (ou autres
d'ailleurs) ne peut ftre avancde. L'interdiction des taxes d'effet 6quivalent est
totale. La seule exception concerne la charge pdcuniaire qui viserait A la stricte
<<remundration d'un service, nettement identifiable et effectivement rendu A
l'op6rateur 6conomique>>.4 3 Elle ne bdndficie pas de mesures d~rogatoires A la libre
circulation des marchandises." L'interdiction des taxes d'effet 6quivalent est
absolue, inconditionnelle et objective. 45 Une perception indue n6cessite alors un
remboursement intdgral.

En droit communautaire UEMOA l'Art. 76 du Trait6 pose le principe de
l'dimination de toute taxe d'effet 6quivalent en vue de la crdation du march6
commun. L'Art. 77 interdit l'introduction de nouvelles taxes d'effet 6quivalent. Le
rdgime des taxes d'effet equivalent reste cependant k 6claircir. En effet, ni un
texte communautaire, ni la jurisprudence n'ont encore, A notre connaissance,
explord cette notion. Les similitudes terminologiques avec le trait6 CE font penser
A une ressemblance sdmantique.

40 CJCE, 1 juillet 1969, commission c/Italie, aff. 24/68, Rec., p. 193; CJCE, 7 juillet 1994, Lamaire NV,
aff. 130/93, Rec., p. 3215.

41 CJCE, 9 septembre 2004, Carbonati Apuani c/ Comune di Carrara, aff. C-72/03, Rec., 1-8027;
Europe nov. 2004, No. 350, note A. Rigaux; J. Cavallini, 'Chronique de jurisprudence de la Cour de
justice', RMCUE, No. 491, septembre 2005, p. 535; RDUE, No. 2, 2004, p. 323.

42 Sur la distinction entre mesures taxes d'effet 4quivalent A des droits de douanes d'avec les autres
categories de prdkvements, voir J. Molinier & N. De Grove-Valdeyron, Droit du marchi, supra
note 19, p. 230.

43 CJCE, 26 f~vrier 1975, W. Cadsky SpA contre Istituto nazionale per il Commercio Estero, aff. 24/68,
Rec., p. 281.

44 Voir infra point B.
45 L. Dubouis & C. Blumann, Droit materiel, supra note 39, p. 262.
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L'interdiction des obstacles tarifaires a pour objectif d'6viter un
d6tournement du pouvoir douanier des Etats membres. Mais les obstacles non
tarifaires sont tout aussi redoutables que les droits de douanes.

2. Les obstacles non tarifaires
11 est difficile voir impossible de donner une nomenclature des obstacles non
tarifaires tant ils sont multiformes. On distingue cependant les restrictions
quantitatives (RQ) et les mesures d'effet 6quivalent A des restrictions
quantitatives (MEERQ). Aux termes des Arts. 34 et 35 du TFUE (anciens Arts. 28
et 29 du trait6 CE) et de l'Art. 76 a) du trait6 UEMOA les RQ et les MEERQ sont
interdites tant A l'importation qu'i l'exportation. Les mesures positives ou
n6gatives c'est-A-dire la simple abstention d'un Etat peuvent constituer un RQ ou
une MEERQ.46 Les MEERQ appellent plus de d6veloppements. Les traitds
UEMOA et CE sont rest~s laconiques aussi bien sur la notion que sur la
physionomie des MEERQ.

En droit communautaire europ6en, l'interdiction des MEERQ, est contenue dans
l'Art. 34 du TFUE. Comme la notion de taxe d'effet 6quivalent, celle MEERQ est
d'origine jurisprudentielle. En effet, la CJCE les d6finit dans son calabre arrdt
Dassonville comme <toute riglementation commerciale entre les Etats membres
susceptibles d'entraver directement ou indirectement, actuellement ou
potentiellement, le commerce intra-communautaire>>.47 Elle s'applique aussi bien
aux importations qu'aux exportations. Les mesures d'effet 6quivalent A des
restrictions quantitatives sont disparates et difficile A ripertorier. On peut citer
n6anmoins, les mesures qui ont trait aux conditions et aux modalit~s de vente,
qui r~glementent les circonstances de temps et de lieu pour la vente d'une
marchandise, etc.48 Elles visent essentiellement les contingentements et les
quotas. Le livre blanc de la commission europeenne en donne une synthise.49 En
rdalit6 il existe trois cat6gories de MEERQ que sont: les mesures ouvertement
discriminatoires qui ne visent que les produits import~s A partir d'un autre Etat
membre; les mesures en apparence indistinctement applicable mais qui sont en
rdalit6 des discriminations d6guisdes, et les mesures indistinctement applicables
mais non justifi6es par des raisons d'intdrat g6n6ral.

La d6finition large de la notion de MEERQ permet d'apprehender <'ensemble des
interventions 6tatiques, dissimuldes dans les raglementations les plus disparates

46 CJCE, 9 d4cembre 1997, Commission v. France, aff. C-265/95, Rec., 1-6959. Il s'agissait d'une

entrave du fait des agriculteurs franqais manifestant contre l'importation de fruits et 16gumes
d'Espagne.

47 Sur la notion de mesures d'effet 6quivalent A des restrictions quantitatives voir notamment,
CJCE, 11 juillet 1974, Dassonville, aff. 8/74, Rec., p. 834; 24 novembre 1993, Keck et Mithouard,
aff. 267 et 268/91, Rec., p. 6097; M.A. Dauses, 'Mesures d'effet 6quivalant A des restrictions
quantitatives A la lumiare de la jurisprudence de la Cour de justice des Communauths
europeennes', RTDE, No. 4, 1992, p. 607.

48 Pour un apergu des diff~rentes mesures d'effet equivalent A des restrictions quantitatives, voir
J. Molinier & N. De Grove-Valdeyron, Droit du marchi, supra note 19, p. 59 et seq.

49 Voir Livre blanc sur l'achkvement du march6 int~rieur de la Commission du 14 juin 1985.
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qui, sous le couvert d'un voile de 1gitimit6, comportent souvent des effets
restrictifs pour la libre circulations des marchandises [...]>>.

5 0

Dans l'UEMOA les mesures d'effet 6quivalent sont tout aussi diverses. Elles sont
interdites par l'Art. 76 a) du traitd. Dans son rapport annuel 2008 sur le
fonctionnement de l'Union, la commission de l'UEMOA 6numbres des entraves
non tarifaires constitutives aussi bien de taxes d'effet 6quivalent A des droits de
douane que de MEERQ tels des obstacles techniques et administratifs impos6s
aux produits communautaires, les formalitds d'inspection avant embarquement,
I'imposition de quantitds minimales A importer, la subordination de l'importation
de produits originaires A 'achat de produits nationaux, la rdtention de
d6clarations prdalables d'importation. 11 y a 6galement des obstacles physiques
constitutifs de MEERQ tels que les escortes, les prdkvements indus et la
multiplicit6 des barrages le long des corridors de l'Union. En effet, les perceptions
illicites, les longs retards dus aux multiples contr6les sur les corridors sont le
coeur des obstacles A la libre circulation des marchandises dans lUEMOA. Il n'y a
pourtant pires obstacles A la libre circulation des marchandises que le temps. S'il
est vrai que <le destin ordinaire des lois est d'ftre distanc6e par les pratiques>5 1 , il
est aussi vrai que dans l'UEMOA, la pratique de la libre circulation des
marchandises est bien loin du cadre r6glementaire communautaire. La r6alitd
n'offre qu'entraves et tracasseries de tout genre. 52 Pour lutter contre ces
restrictions, la commission de l'UEMOA en collaboration avec la CEDEAO a mis
en place un Observatoire des Pratiques Anormales (OPA) sur les axes routiers
inter-6tats, pour suivre et mettre A nu les dysfonctionnements du syst~me de
transport et de transit en vue de la prise de mesures correctives s'inscrivant dans
le sens de la lutte contre les pratiques constitutives de mesures d'effet 6quivalent
A des restrictions quantitatives sinon mame d'obstacles tarifaires. Des actions
doivent tre mendes surtout en directions des Etats membres pour une lev6e des
multiples postes de contrble et abolir les diverses perceptions illicites. Aussi, la
commission doit-elle mettre en oeuvre Faction en manquement des Arts. 5, 6 et 7
du protocole additionnel No. I A 'encontre des Etats qui ne respecteraient pas les
prescriptions communautaires. II faut noter A cet effet que, la construction
communautaire ne peut se faire en dehors du droit et du contentieux et les
sanctions sont plus efficaces que les discours politiques. L'UEMOA gagnerait A
renforcer le m6canisme du recours en manquement en le rendent plus
contraignant. De plus, la sensibilisation des acteurs 6conomiques sur leurs droits
n'est pas A n6gliger. L'ignorance est un bonus A la corruption et aux tracasseries
policibres, douanires et routiares de tout genre. La commission doit alors agir
directement aupr~s des opdrateurs dconomiques en les sensibilisant. II n'y a
personne mieux placer pour d6fendre un droit que le titulaire du droit lui-meme.

50 A. Mattera, 'Libre circulation des marchandises et Arts. 30 A 36 du trait4 CEE', RMC 1976, p. 500.
51 D. Abarchi, 'Problmatique des rdformes en Afrique: le mirmetisme juridique comme mtthode de

construction du droit', Revue Penant, No. 842, 2003, pp. 88-105 (ci-aprds: 'Probldmatique des
rdformes').

52 Voir notamment le huitidme rapport de l'Observatoire des Pratiques Anormales, publi6 le
8 septenbre 2009; voir aussi 4402 le Pays du 7 juillet 2009, p. 8.
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C. L'exception: l'admission d'obstacles A la libre circulation des
marchandises

Le principe de la libre circulation des marchandises comme toute ragle de droit
souffre de quelques exceptions. Ces exceptions sont privues par les traitis CE et
UEMOA. Il est n6cessaire de les identifier avant de d6terminer leur regime
juridique.

I. Identification des obstacles 6 admettre
Aux termes de l'Art. 79 du traith UEMOA un Etat membre peut restreindre ou
interdire l'importation, 'exportation ou le transit d'une marchandise sur son
territoire pour des raisons de moralit6 publique, d'ordre public, de s6curit6
publique, de protection de la sant6 ou de la vie des personnes et des animaux, de
pr6servation de l'environnement, de protection des trdsors nationaux ayant une
valeur artistique, historique ou archdologique et de protection de la proprit6
industrielle et commerciale. Ces motifs de restriction A la libre circulation sont
limitativement 6numbrds. De plus, le trait6 laisse une facult6 aux Etats membres
d'invoquer ces motifs ou non pour restreindre la libre circulation des
marchandises.

Cette disposition est une reprise mot pour mot de l'Art. 36 du TFUE (ancien
Art. 30 du Trait6 CE). Mais quelles peuvent 6tre les justifications ou les
motivations d'une telle reprise? En effet, <<1'Afrique de l'ouest n'est pas l'Europe de
f'ouest>>53 et deux systames &conomiques fort dissemblable ne sauraient
s'accommoder des memes ragles. En effet, mime si les restrictions s'oparent sous
la surveillance de la commission de l'UEMOA, il faut craindre que les Etats
membres ne soient tenter d'en faire un usage 6tendu au regard de la liste des
domaines 6numbr6s. Le risque est d'autant plus r6el que le regime des
justifications des restrictions n'a pas encore 6t6 pr&isk dans l'UEMOA comme
c'est le cas dans l'UE.

1. Justification des obstacles t admettre: le test de l'intiritgindral
Les traitds UEMOA et UE ne fixent pas le r6gime juridique des justifications des
obstacles A la libre circulation des marchandises. Mais en tant qu'exception ils
doivent ftre interpr6ths de faqon stricte puisqu'ils portent atteinte A une libert6
communautaire fondamentale. Pour qu'une mesure soit accept6e elle doit aussi
rdussir un double test de n6cessit6 et de proportionnalit6. La proportionnalit6
s'appricie au regard de l'objectif d'int&t g~ndral poursuivie par la mesure en
cause. Cet intrat g6ndral comporte une double dimension. D'une part,
l'ingdrence n'est permise que si le secteur d'activit6 en question n6cessite une
organisation ou une intervention 6tatique. C'est le test de la n&cessitd. D'autre
part, l'ing~rence ne peut consister en une mesure de nature g6ndrale, ni mme

53 Voir M. Sossouvi, La libre circulation des marchandises et des capitaux dans la Communaute
Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) A travers l'expfrience de la Communauth
Economique europeenne (CEE), Th4se, 1989, p. 18.
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porter une atteinte excessive A la libre circulation des marchandises. La mesure
doit tre particulifre. Cest le test de proportionnalitd. Entre deux mesures
restrictives, la moins contraignante pour les bdndficiaires de la libre circulation
des marchandises gagne la faveur de la CJCE. En somme, pour 6tre justifide, la
16gislation en cause ne doit pas aller au-delA de ce qui est n6cessaire pour
atteindre l'objectif poursuivi. Un Etat membre qui adopte une 1gislation
restrictive de la libre circulation des marchandises doit d6montrer la n6cessite de
la mesure restrictive ainsi que son ad6quation avec l'objectif poursuivi.

Dans l'UEMOA, si les Etats sont tenus en vertu de l'Art. 79 du traitd de
communiquer les mesures restrictives maintenues, il n'est pas fait 6tat d'une
quelconque obligation de justification de ces mesures. Aussi, le trait6 ne fait pas
mentions des mesures qui pourraient 8tre ultdrieurement adopt6es par les Etats
membres, encore moins de la nature des restrictions admises. En effet,
contrairement A l'Art. 36 du TFUE qui limite les atteintes A la libre circulation des
marchandises aux seules restrictions quantitatives et aux MEERQ pr6vues aux
Arts. 34 et 35 du mime traitd, le trait6 UEMOA est muet sur le champ
d'application des mesures restrictive de l'Art. 79. En cette pdriode de crise
6conomique ofi les Etats sont tenter par les mesures protectionnistes de tout
genre, il serait indiqud de d6finir un rdgime addquat pour les ddrogations au
principe de la libre circulation des marchandises dans L'UEMOA.

I. La mise en ceuvre de la libre circulation des marchandises dans l'UEMOA et dans
W'E: asymitrie d'approche

<<Si les marchandises ne franchissent pas les frontiares, les soldats le feront>>. 4 Si
cette assertion fut v6ridique A une certaine 6poque pour la Communautd
europdenne, relativisons et disons que dans le cadre de L'UEMOA si les
marchandises ne franchissent pas les frontiares, la pauvretd le fera ou mme le
fait d6jA. La libre circulation des marchandises est pourvoyeuse de richesse.
L'UEMOA a bien comprise cette v6rit6; c'est pourquoi elle s'efforce de faire de
cette libert6, une rdalitd communautaire. La r6alisation de l'intdgration
economique passe n6cessairement par l'effectivitd des libertds communautaires
dont la libre circulation des marchandises. Mais la rigueur des mesures
rdpressives qui ont le plus souvent un caractdre curatif ne suffit pas A dliminer les
obstacles A la libre circulation des marchandises. Des mesures prdventives ont 6t6
mises en place aussi bien dans le trait6 UEMOA que dans le traitd CE et consiste
en un rapprochement des lgislations des Etats membres. En effet, conscient que
la libre circulation des marchandises ne peut se rdaliser que dans un cadre
juridique saint, I'UE et L'UEMOA ont pr6vu des politiques d'accompagnement
parmi lesquelles le rapprochement des l6gislations nationales. Le champ
d'application couvert par l'harmonisation est bien vaste mais c'est le domaine
fiscal qui prdsente un intdrdt certain au regard de la libre circulation des
marchandises. Les techniques d6ploydes a et lA divergent cependant.

54 R. Gardner, Sterling-Dollar Diplomacy, the Origins and the Prospects of our International Economic
Order, New York, 1969, p. 9.
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D. Les techniques d'harmonisation dans l'UEMOA et dans l'UE en matiere de
libre circulation des marchandises

Dans son livre blanc sur l'achivement du march6 int6rieur europden,55 la
commission de l'Union europdenne ne priconisait pas moins de trois cents
mesures dont au moins trois-quarts concernaient la libre circulation des
marchandises. Ce document marque un tournant d6cisif dans le rapprochement
des 1gislations nationales puisqu'il priconise une nouvelle approche des modaliths
et des m~thodes d'harmonisation. En effet, la Commission, sur la base de l'Art. 36
du TFUE (ancien Art. 30 du Trait6 CE) qui interdit les entraves techniques, avait
mis en place un programme d'6limination de ces entraves. Ce programme
consistait en l'adoption de plus de cent cinquante directives par le Conseil pour
6liminer les entraves techniques A la libre circulation des marchandises resultant
de la disparit6 des prescriptions 16gislatives, riglementaires et administratives des
Etats membres. Ces directives qui se voulaient tras d6tailldes harmonisaient les
dispositions nationales relatives A un produit (harmonisation verticale) ou A un
groupe de produit (harmonisation horizontale). De longs mois de n~gociation
bloquarent le processus et les textes ne donnarent pas les r~sultats escomptis.
Comme A l'accoutumd, c'est la CJCE qui ddbloqua la machine communautaire
europdenne dans la c6labre affaire cassis de Dijon.s6 En effet, r6pondant A une
question pr6judicielle du Finanzgericht du land de Hessen, la Cour intigra les
entraves techniques aux MEERQ et conclue que l'harmonisation n'est pas un
prialable A la libre circulation des marchandises.

Les suites de l'arrit Cassis de Dijon a consist6 A un allkgement normatif.57 La
commission g6n6ralisa le principe d'6quivalence et de reconnaissance mutuelle
rdduisant ainsi le champ d'application de l'harmonisation des prescriptions
nationales comme une peau de chagrin. L'harmonisation se cantonne depuis lors
aux principes et exigences essentielles telles la protection de la sant6, de la
s6curit6, de 1'environnement et des consommateurs, le reste 6tant renvoy6 aux
normes 6labor6es par les organismes europ6ens et internationaux de
normalisation. La normalisation devient alors un compl6ment de la
raglementation et inthgre de ce fait les op6rateurs 6conomiques dans le circuit
communautaire de l'harmonisation technique. C'est la mithode dite <<nouvelle

approche> mise en place dans l'Union europdenne.

Dans l'UEMOA, I'harmonisation rel~ve d'un domaine concurrent. En effet, aux
termes de l'Art. 60 du Trait6 de Dakar, la Confrence 6tablit les principes
directeurs et identifie les domaines prioritaires d'harmonisation. Il revient
ensuite au Conseil, sur proposition de la Commission d'adopter les directives ou

55 Voir Livre blanc sur l'achavement du march6 intbrieur du 14 juin 1985.
56 CJCE, 20 f~vrier 1979, Rewe-zentral AG c. Bundesmonopolverwaltung filr Branntwein-Q. P.

Hessisches Finanzgericht dit "Cassis de Dijon", Aff. 120/78, Rec., p. 649.
57 Voir communication de la commission sur les suites de l'arrdt rendu par la Cour de Justice des

Communautis europ6ennes Journal officiel No. C 256 du 3 octobre 1980, p. 2 et seq.
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les r~glements58 n6cessaires A 1'harmonisation. Comme dans 1'UE, la
Commission a le monopole de l'initiative. Mais cette initiative est suspendue A
l'intervention pr6alable de la Confrrence pour la d6finition du domaine
d'harmonisation. Dans l'UEMOA l'opportunit6 du recours A la directive ou
raglement est A l'appr6ciation des institutions communautaires contrairement A
l'UE qui a longtemps privildgi6 la directive pour l'harmonisation. Mais il faut
noter que l'Art. 114 du TFUE (ancien Art. 95 nouveau du trait6 CE) permet le
recours aussi au r~glement comme voie d'harmonisation.60

Contrairement A l'UE qui avait privildgid l'unanimit6 comme mode
d'harmonisation, les auteurs du trait6 de Dakar ont choisi la voie souple de la
majorit6 de 2/3.1 II faut cependant noter l'absence du comit6 parlementaire
UEMOA dans le processus d'harmonisation contrairement A l'UE oat l'organe
parlementaire joue un rale de cod6cideur avec le Conseil.

Ainsi, I'UEMOA pr6fre 6dicter des ragles pour l'harmonisation c'est-A-dire le
recours aux r~gles qui seront transposdes (directives) ou appliqu6es directement
dans les systhmes juridique des Etats membres (raglements). Le principe
d'6quivalence et de reconnaissance mutuelle est pourtant prdvu par l'Art. 76 e) et
I'Art. 80 du traitO. Le manque d'esprit contentieux des op6rateurs 6conomiques
conjugu6 aux pratiques non juridiques (tels les arrangements hors du droit)
induisant une faible moisson jurisprudentielle au sein de la communautd ne
militent pas en faveur du rapprochement des 16gislations nationales type nouvelle
approche qui est une voie contentieuse d'harmonisation. En effet, le droit de
'UEMOA reste l'apanage de quelques juristes. Comme disait Copernic, <les

math6matiques sont 6crites pour les mathdmaticiens>>. Dans l'UEMOA, le droit
semble ftre 6crit pour les juristes et I'analphabdtisme de la population aidant, <les
prol6taires du savoir vont rarement aux textes>.62 Ce sont lIA des limites
sociologiques A la logique d'intdgration UEMOA en g6ndrale et A 'effectivitd de la
libre circulation des marchandises en particulier.

L'harmonisation est ndcessaire pour rdduire les distorsions A la libre circulation
des marchandises induites par les 16gislations nationales diffdrentes. Certains
domaines tels la fiscalitd mdritent une attention particulire au regard de leur
caractare potentiellement handicapant pour la libre circulation des marchandises.

58 Voir l'avis No. 001/1997 de la Cour de justice UEMOA du 20 mai 1997.

59 Art. 61 UEMOA.
60 L'emploi du terme <mesures> suppose un libre choix de l'acte par le 16gislateur. La CJCE a

confirm6 cette analyse dans l'arrat, CJCE, Royaume-Uni c/Parlement europden et Conseil 6
ddcembre 2005, aff. C-66/04, Rec., 1-10555, Europe No. 30.

61 Voir Art. 61 UEMOA.
62 J. Koutaba, Les limites sociologiques A l'application du droit, in Sensibilisation au droit

communautaire de l'UEMOA: actes du siminaire sous-rigional des 6-10 octobre, Ouagadougou

Burkina Faso, 2003, p. 201.
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E. L'harmonisation des rigles fiscales: la port~e fiscale de la libre circulation
des marchandises

La libre circulation des marchandises serait une libert6 vaine si les Etats membres
pouvaient instituer des impositions intdrieures discriminatoires au ddtriment des
produits importis. La fiscalit6 constitue, si on n'y prend garde un v6ritable
obstacle A la r6alisation de la libre circulation des marchandises. L'achavement du
march6 commun r6side alors dans un rapprochement des 1gislations fiscales. Le
contentieux de la libre circulation des marchandises y pourvoi 6galement.

L Le rapprochement des Idgislations fiscales
En matibre de fiscalit6, domaine r6galien par excellence et dernier bastion de la
souverainet6 des Etats membres, il est fait usage aussi bien dans l'UE que dans
l'UEMOA63 du principe de subsidiaritd. Ce principe postule que les instances
communautaires <n'interviennent, que si et dans la mesure o~i les objectifs de
Faction envisag6e ne peuvent pas 6tre rdalisds de manidre suffisante par les Etats
membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de Faction
envisag6e, ftre mieux ralisds au niveau communautaire>>.64

Ainsi, le Trait6 CE d'alors et le TFUE ainsi que le Trait6 UEMOA n'amputent pas
totalement les Etats membres de leur souverainet6 fiscale. En effet, le trait6 CE,
reconnait aux Etats membres de l'UE une r6serve de comp6tence fiscale.
L'exercice de cette souverainetd ne saurait pourtant porter atteinte A la libre
circulation des marchandises. En effet, <les auteurs du trait6 ont kt conscient,
ds le ddpart, de la n6cessit6 de prdvoir quelques dispositions dans cette
matiere>e 5 Ainsi, la Communaut6 qui se veut une communaut6 6conomique selon
ses pares fondateurs66 n'est pas rest6e totalement 6trangbre A la fiscalitd.
Potentiellement, le trait6 contenait des dispositions permettant d'intervenir dans
le domaine fiscal. Le principe de la neutralit6 fiscale n'a cependant pas effac6 les
frontibres fiscales dans la communaut6. 11 est vite apparu que les Etats pouvaient
remplacer les barri&es douani&es par un imp6t A la consommation et rdduire
ainsi A n6ant la volont6 de construction d'un march6 commun. Ii fallait donc que
les imp6ts indirects notamment les taxes sur le chiffre d'affaires ne mettent pas A
mal la neutralit6 fiscale. La n6cessit6 d'une harmonisation s'est donc tris t6t
impos6e.

Les imp6ts indirects furent harmonis6s plus facilement. En effet, ds 1967, deux
directives 7 du Conseil sur proposition de la Commission jetfrent les bases de
l'harmonisation de la TVA. Ces deux directives seront suivies par une troisibme

63 Voir Art. 4 (e) UEMOA.
64 Voir notamment l'Art. 5 du trait4 CE; L. Dubouis & C. Blumann, Droit matiriel, supra note 39,

p. 323.
65 D. Calleja, D. Vignier & R. Wlgenbaur, Dispositions fiscales-rapprochernent des ldgislations, in

J. Megret, le droit de CEE, 26me 6d, 1993, p. 3.
66 C. Blurnann & L. Dubouis, Droit Institutionnel de 'Union europdenne, 2dme 6d, p. 1 et seq.
67 Directive du 14 Avril 1967 No. 67/227, JOCE No. 71, 14 Avril 1967, pp. 1301 et 1303.

European Journal of Law Reform 2011 (13) 3-4594



La libre Circulation des marchandises dans I'Union Europ6enne et dans L'UEMOA

adopt6e en 196968 qui introduit le syst~me de TVA communautaire dans les
systames fiscaux nationaux. Plusieurs autres directives compl6tarent ce tableau. 9

Apras la TVA, les droits d'accises en tant que taxes sp6ciales A la consommation
furent aussi harmonis6s. 70

Contrairement aux imp~ts indirects, les imp6ts directs ne furent pas harmonis6s.
A 1'exception de l'Art. 87 (ex-Art. 92) du Trait6 CE qui interdit les aides d'Etats en
mati&e fiscale, le trait6 est muet sur la question car leur harmonisation ne
paraissait pas indispensable. Mais il est apparu peu A peu que pour donner plein
effet aux libertds communautaires, il fallait un minimum d'harmonisation des
imp6ts directs. Le trait6 reconnait comp6tence au Conseil dans ce domaine pour
adopter des directives si n6cessaire.

C'est ainsi que l'Art. 90 du meme trait6 prohibe les impositions int6rieures
discriminatoires ou protectrices. Un Etat membre ne saurait frapper les produits
d'un autre Etat membre qui sont similaires aux produits 16galement
commercialis6s sur son territoire d'imposition supdrieure ou de nature
protectionniste. Par imposition sup6rieure, il faut entendre l'application d'un
taux plus 6lev6e, la d6finition d'une assiette plus importante ou 1'application de
sanctions fiscales plus lourdes. Cette interdiction s'applique 6galement aux
produits se trouvant en libre pratique dans la communaut6. L'objectif est d'arriver
A instituer une neutralit6 fiscale des impositions int6rieures afin de mettre en
concurrence les produits nationaux et les produits import6s.

Dans l'UEMOA, les dispositions du trait6 ne sont pas assez prolixes sur la fiscalit6
et c'est de bonne gubre. Exception faite de l'Art. 4 e) qui pr6voit I'harmonisation si
n6cessaire de la fiscalit6; le traitd est muet sur le pouvoir fiscal des Etats membres
en matiare de libre circulation des marchandises. Pas m&me une disposition
communautaire g6n6ral du trait6 type Art. 90 du traitd CE n'est prdvue. Mais est
ce A dire que le systhme de la libre circulation des marchandises UEMOA est
fiscalement vuln6rable? La rdponse est absolument n6gative. En effet, le trait6 a
dot6 les institutions communautaires d'instruments juridiques pour faire face A
un 6ventuel d6tournement du pouvoir fiscal des Etats membres.

Conscient de la port6e de la fiscalit6 sur la r6alisation du marchd commun, les
auteurs du Traitd UEMOA ont prdvu 'harmonisation des politiques fiscales. En
effet, aux termes de l'Art. 65 (3) §1 <les Etats membres harmonisent leurs
politiques fiscales, selon la proc6dure pr6vue aux articles 60 et 61, pour rdduire les
disparit6s excessives prdvalant dans la structure et l'importance de leurs
pr614vements fiscaux>. Contrairement A l'UE l'harmonisation des r~gles fiscales
dans l'UEMOA se fait A la majorit6 qualifi6e. Cela m6rite d'6tre relever car un Etat

68 Directive No. 69/463/CEE, JOCE L 320 du 20 D6cembre 1969, p. 34.
69 Directive du 17 Mai 1977 No. 77/388/CEE, dite sixiame directive TVA, JOCE L 145 du 13 Juin

1977, p. 1. Directive 2004/7, JO L 27, du 30 Janvier 2004.
70 Les droits d'accises ont et6 harmonis6s par la directive 92/12, JO 1 76, du 23 Mars 1992 et le

directive 2004/106, JO L 359, du 4 D6cembre 2004.
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membre pourrait voir sa fiscalit6 modifide sans son consentement alors que dans
l'UE l'unanimit6 est encore requise pour l'harmonisation de la fiscalit6."

Aussi l'Art. 79 du trait6 UEMOA interdit toute discrimination arbitraire et les

restrictions diguisdes. Nonobstant le fait que cette disposition ne concerne pas
sp6cifiquement la libre circulation des marchandises, elle peut y recevoir une
application. Ainsi, les Etats membres restent libres de leur pratique fiscale A
condition cependant de se conformer au principe de non discrimination. Un pan
entier de la fiscalit6 a dbjA td harmonis6 dans l'UEMOA. Il en est ainsi de la
fiscalit6 indirecte telle la TVA72 et les droits d'accises.7 3

Plus rcemment I'UEMOA met en aeuvre une politique fiscale de
ddveloppement, centr~e autour d'un programme d'harmonisation de la fiscalit6
directe intdrieure.74 Il y a une harmonisation au niveau de l'UEMOA sur les
modalit6s de d6termination du r6sultat imposable des personnes morales. 75 Il
faut cependant ddplorer que cette harmonisation se limite aux personnes morales
quant on sait que les commergants personnes physiques sont en nombre plus
importants. Mais cette exclusion peut se justifier par le caract~re souvent
informel des activitds individuelles et tdmoigne de la mdfiance des autoritds
UEMOA h l'4gard de ce genre d'exploitation. 11 y a aussi une harmonisation des
taux d'imposition des bdndfices. Le taux maximum est de 30%. L'UEMOA s'est
dotde 6galement d'une convention fiscale visant A 6viter les doubles
impositions,76 toute chose qui aura un effet bdndfique sur les 6changes entre les
Etats membres.

Le juge communautaire participe A cette oeuvre lgislative communautaire
d'harmonisation A travers le contentieux de la libre circulation des marchandises
A lui soumis.

II. Le contentieux de la libre circulation des marchandises
Un droit, sans un droit d'action en justice est une coquille vide. La libre
circulation des marchandises, libert6 communautaire reconnue aux opdrateurs
6conomiques, ne peut se rdaliser sans une protection addquate aussi bien de la
justice que des autoritds communautaires. Mais peut-on agir en justice contre un

71 Voir Art. 113 du TFUE (ancien Art. 93 du traitd CE).
72 Voir directive No. 02/98/CM/UEMOA du 22 dcembre 1998 portant harmonisation des

16gislations des Etats membres en matiere de Taxe sur la Valeur Ajout~e (TVA).
73 Voir directive No. 03/98/CM/UEMOA du 22 dcembre 1998 portant harmonisation des

16gislations des Etats membres en matiare de Droits d'accises.
74 Voir A. Faustin, BOCCO, Politique commerciale commune et r6le de l'UEMOA dans les

n6gociations commerciales, in Rencontre communautaire d'dchange sur <<0 politique commerciale

commune de I'UEMOA et les ndgociations commerciales>, Bamako, 13 au 15 f~vrier 2007.

75 Voir directive No. 01/2008/CM/UEMOA du 28 mars 2008 portant harmonisation des modalit6s
de d4termination des modalitas de determination du r~sultat imposable des personnes morales
au sein de l'UEMOA.

76 Voir r~glement No. 08/CM/UEMOA du 26 septembre 2008 portant adoption des ragles visant A
6viter les doubles impositions au sein de l'UEMOA et des r~gles d'assistance en matifre fiscale.
Ce reglement est entr6 en vigueur le ler janvier 2009 et peut donc ftre invoqu6 par les
contribuables de l'Union.
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Etat pour non respect de la libre circulation des marchandises? Une telle question
pose le problame des contr6les communautaires et des voies de recours offertes
aux justiciables en vertu du principe de la libre circulation des marchandises.

La libre circulation des marchandises a un effet self-executing c'est-A-dire qu'elle
complate le patrimoine juridique des ressortissants communautaire selon D.
Simon.7 7 Cet effet qui s'attache A toute ragle supranationale a t d6gag& par la
CJCE dans son cdlabre arrat Van Gend en Loos de 1963.78 La libre circulation des
marchandises est alors invocable devant les juridictions nationales par ses
b6ndficiaires. Aucune restriction ne peut 8tre opposbe A l'exercice de ce droit."
Dans l'UEMOA, le contentieux de la libre circulation des marchandises suit les
canaux classiques du contentieux communautaire. Ainsi, le protocole additionnel
N I relatif aux organes de contr6le de l'UEMOA pr~voit A son Art. 12 que la Cour
de justice UEMOA peut 6tre saisie sur renvoi pr6judiciel d'une juridiction
nationale. Les recours pr~judiciels dans l'UEMOA sont cependant rares. Aux
termes de l'Art. 5 du meme protocole la Cour de Justice connait, sur recours de la
Commission ou de tout Etat membre, des manquements des Etats membres aux
obligations qui leur incombent en vertu du Trait6 de l'Union. Cette proc6dure

peut certes 8tre utilise en matiare de manquement A la libre circulation des
marchandises mais on sait que les Etats ne sont pas enclins A se faire des procks
en atteste l'expirience europdenne. Aussi, la proc6dure en manquement dans
l'UEMOA n'est pas contraignante vis-A-vis des Etats. On a LA une proc6dure de
cooperation plus qu'une proc6dure judiciaire A proprement parlk."o

En somme, le contentieux de la lib&ralisation des 6changes qui a aliment6 et
d~velopp6 le droit UE de la libre circulation des marchandises est encore
embryonnaire dans l'UE dfi au faible recours soumis A la Cour de justice UEMOA.

F. Conclusion

Peut-on vraiment conclure sur un tel thame dont l'actualit6 est patente et son
devenir plein de sens pour le systhme &conomique mondial dans son ensemble.
En effet, la libre circulation des marchandises d~borde largement le cadre
communautaire UEMOA et UE et pose la question de la pertinence de la
libralisation des 6changes, coeur du syst~me commercial et 6conomique mondial
actuellement en crise. Port~e actuellement au plan mondial par l'OMC, la libre
circulation des marchandises remet au gofit du jour le vaste ddbat qui a toujours
divis6 et passionn6 des g~ndrations d'6conomistes et relay6 actuellement par les
diffrrents mouvements altermondialistes A savoir lequel du libre 6change et du
protectionnisme est le meilleur systime commercial.

77 D. Simon, Le systhme juridique communautaire, 3 me 6d, Paris, 2001, p. 387.

78 CJCE, 5 Fvrier 1963, van Genden Loos, 26/62, p. 1- G.A., T. 1, No. 29.

79 CJCE, 21 Juin 1974, Jean Reyners clEtat Belge, aff. 2-74, Rec., p. 631.

80 Voir Art. 6 du protocole.
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L'UEMOA est r~solument toume vers l'ouverture des marches dans un cadre
r6gional. Elle doit cependant 6viter le mimitisme syst~matique voir aveugle, le
dejA existant, le dejA fait. Le droit mat~riel europden ne doit pas 8tre pergu
comme du prt-A-porter pour l'UEMOA. Il est certes vrai que les relations
juridiques entre les agents 6conomiques tendent vers la mondialisation et une
symbiose dans le monde des affaires permettrait aux op~rateurs &conomiques des
deux espaces communautaires de ne pas @tre juridiquement d6pays~s lorsqu'ils
changeront de cadre gdographique.8 1 Mais l'UEMOA doit faire une importation-
reconditionnement des produits juridiques UE pour tenir compte de la spcificit6
de son march6 commun car <emprunter [...] aux exp6riences occidentales et la
transposer aux r6publiques africaines d'expression frangaise, c'est m6connaitre la
r~alit&>. 82 Nos droits nationaux de 'espace UEMOA ont une parent6 avec le droit
frangais, il faut 6viter d'6tablir une filiation sym6trique entre le droit UEMOA et
le droit UE. Des adaptations du systhme communautaire UEMOA de la libre
circulation des marchandises sont ncessaires pour tenir compte des sp6cificit6s
de l'espace communautaire. En effet, les courants commerciaux sont trbs loin du
modale europ6en. Dans l'UE, il est question d'une bonne utilisation, d'une bonne
r6partition des ressources disponibles alors que dans 1'UEMOA le problame est
justement le d~veloppement de ces ressources.83

Relevons cependant au credit de l'UEMOA que les r~gles de l'UE sont accepties
sous bandfice d'inventaire. Il en est ainsi de la libre pratique toujours en
souffrance. Aussi, la commission doit-elle impliquer davantage les acteurs de la
socith civile dans son action. Il y a un manque de preparation des acteurs
&conomiques A la lib6ralisation des 6changes. N'est pas ce qui fait le plus peur
dans processus d'intigration de l'UEMOA. 84 Sans exclure des emprunts, I'UEMOA
doit chercher sa propre voie mame s'ils empruntent au passage les chemins d6ji
foulds par l'UE. Le but ultime est d'arriver A sortir l'espace ouest africain de la
pauvret6.

L'UEMOA doit aussi travailler A rdduire la distance entre les r~solutions et les
faits. En effet, les Etats n'h6sitent pas A marginaliser le droit de la libre circulation
des marchandises surtout lorsqu'il entraine des pertes en recettes budg6taires.
L'absence de vie judiciaire suffisante au sein de l'UEMOA en est la cause
principale. La commission doit alors veiller A ce que le droit Communautaire
d~ploie tous ces effets (primaut6, applicabilit6 directe et immediate) dans toute
l'espace UEMOA. Cela permettra 6galement A la juridiction communautaire de
jouer sa partition dans la construction de l'espace communautaire car dans l'UE lIA

81 D. Abarchi, Probldmatique des rdformes, supra note 51, pp. 88-105.
82 F. Perroux, I'dconomie desjeunes nations, Paris, 1962, p. 168, cit6 par L.M. Ibriga, L'dtat de la mise,

supra note 14, p. 111.
83 A. Watteyne, 'Une integration 6conomique africaine A limage de l'int~gration 6conomique

europ~enne: le cas de l'UEMOA', Revue burkinabi de droit, No. 39-40, 2001, p. 83 et seq.
84 L.M. Ibriga, A.S. Coulibaly & D. Sanou, 'droit communautaire ouest-africain', Collection PrIcis de
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ofi les politiques h6sitaient, la CJCE tranchait et le machine communautaire
europden prenait de 'avance.

En tout 6tat de cause, le renforcement du march5 commun est une condition sine
qua non au d6veloppement 6conomique. Les Etats de l'espace UEMOA semblent
avoir compris que <<La voix d'un seul Etat est aujourd'hui inaudible>. 85

85 Voir Rapport sur l'Union europ~enne du premier ministre Belge cit6 par E. Cerexhe, in preface de
L.M. Ibriga, A.S. Coulibaly & D. Sanou, droit communautaire, supra note 84, p. 1.
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